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Le dialogue social au plus haut niveau comme outil de 

gouvernance  pendant la pandémie de COVID-19: tendances 

mondiales et régionales et enjeux stratégiques  
 

Le dialogue social et le tripartisme à tous les niveaux ȿ nation al, fédéral, régional, sectoriel et entreprise  ȿ sont essentiels 
dans les démocraties contemporaines, et constituent des éléments clés dɄune bonne gouvernance du marché du travail 
et dɄun développement socialement durable2. Au cŒur du mandat de lɄOrganisation internationale du Travail  (OIT) depuis 
la création de celle-ci en 1919, le dialogue social et le tripartisme ont joué un rôle décisif face aux grandes crises mondiales, 
au lendemain de la Première Guerre mondiale et de la pandémie de grippe espagnole, de la Grande Dépression et de la 
Seconde Guerre mondiale, de la fin de la guerre froide et de la chute du mur de Berlin et, plus récemment, des premières 
phases de la crise financière mondiale de 2007 -20093. 

Du point de vue de lɄOIT, le dialogue social, fo ndé sur le respect de la liberté syndicale et la reconnaissance effective du 
droit de négociation collective, a un rôle crucial à jouer dans lɄélaboration des politiques de promotion de la justice sociale, 
du travail décent et des entreprises durables. En temps de crise c omme en temps de prospérité, le dialogue social peut 
aider à concilier des intérêts divergents et à instaurer la confiance, lɄengagement et lɄappropriation des politiques. 

La présente note a pour objet dɄanalyser le recours au «dialogue social au plus haut niveau 4» pendant la «première phase» 
de la pandémie de COVID -19, à savoir du 15  mars au 10  juin 2020 aux fins de notre analyse. (LɄexpression «dialogue social 
au plus haut niveau» englobe le dialogue social bipartite et tripartite auquel p rennent part les gouvernements et les 
organisations nationales dɄemployeurs et de travailleurs. LɄannexe 1 présente les définitions pratiques de ces deux formes 
de dialogue et contient dɄautres informations.) La présente note montre dans quelle mesure les différents pays du monde 
ont eu recours au dialogue social au cours de cette phase de la pandémie et traite des éléments suivants: les tendances 
régionales; la ou les formes de dialogue social utilisées; les résultats concrets et visibles (accords signés o u déclarations 
communes, par exemple) obtenus grâce au dialogue social sur les politiques visant à compenser les répercussions de la 
pandémie; le contenu global de ces résultats; lɄarticulation (les liens) attendue ou réelle entre les différentes formes et les 
différents niveaux de dialogue social. On y trouve des observations sur les enjeux stratégiques et des pistes pour les 
mandants. La note repose sur des recherches menées pendant la première phase de la pandémie, dans des pays et 
territoires pour lesqu els des informations ont été mises à disposition par lɄintermédiaire du portail de lɄOIT sur les réponses 
politiques nationales face à la pan démie  et de diverses bases de données et sources publiques (annexe  2). 

 
1 La présente note repose sur les recherches menées au sein de lɄUnité du dialogue social et du tripartisme (DIALOGUE) du Département d e la gouvernance 

et du tripartisme (GOVERNANCE) du BIT, à Genève. Elle a été établie par Konstantinos Papadakis (BIT, Genève), Maria Mexi (con sultante pour le BIT) et 
Romane Cauqui (consultante pour le BIT).  

2 BIT, Dialogue social et tripartisme , Discussion récurrente sur lɄobjectif stratégique du dialogue social et du tripartisme, au titre du suivi de la Déclaration 
de lɄOIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable. Rapport VI. ILC.107/VI (2018).  

3 K. Tapiola, Une OIT de toutes les situations ȿ Les moyens  de sortie de crise de lɄOrganisation internationale du Travail (BIT, 2020). 

4 La présente note traite du dialogue social au plus haut niveau national et sectoriel ou, en leur absence, du dialogue au plus  haut niveau administratif ou 
sectoriel (niveau féd éral, par exemple).  

https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/regional-country/country-responses/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/regional-country/country-responses/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_624016.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---actrav/documents/publication/wcms_759816.pdf


  

 

5 BIT, Un cadre politique pour affronter les répercussions socio -économiques de la crise du COVID -19, Note de synthès e (18 mai 2020).  

 

Pour la période du 15  mars au 10  juin 2020, il a été 
constaté ce qui suit:  

u Une majorité de pays et territoires ȿ 134 sur 188, 
soit 71  pour cent  ȿ ont eu recours au dialogue social 
au plus haut niveau, sous sa forme tripartite et/ou 
bipartite, dans le cadre de leur réponse à la crise du 
COVID-19. 

u Parmi ces 134  pays et territoires, 13  pour cent 
(17 pays et territoires) ont eu recours seulement au 
dialogue social bipartite, 46  pour cent  (61) ont eu 
recours seulement au dialogue social tripartite et 
42 pour cent (56) ont eu recours à la fois à la forme 
bipartite et à la forme tripartite.  

u Vingt -trois pays  et territoires ont eu recours 
uniquement à des échanges bilatéraux entre le 
gouvernem ent et les employeurs, ou entre le 
gouvernement et les travailleurs. Cette pratique 
nɄéquivaut pas à un dialogue social, même si elle a 
peut -être commencé à ouvrir la voie à un futur 
dialogue social.  

u Soixante -quinze des 134  pays et territoires ont 
obtenu 1 77 «résultats concrets et visibles», tels que 
des lignes directrices, des codes de conduite, des 
déclarations, des pactes sociaux et des accords . 

u Trente -sept de ces 75  pays ont obtenu plus dɄun 
résultat (de deux à 12), ce qui témoigne de 
lɄengagement continu des partenaires tripartites à 
aborder, par le dialogue social, de multiples aspects 
de la pandémie, tels que les répercussions propres 
à un secteur ou à une profession.  

u Seulement 23 pour cent (40)  des 177 résultats ont 
été obtenus dans le cadre dɄune structure formelle 
de dialogue social préexistante, comme un conseil 
du travail tripartite, un conseil économique et social 
ou un organe similaire. La plupart des résultats 
ȿ 75 pour cent (134)  ȿ ont été obtenus en dehors de 
telles structures, soit dans le c adre de réunions ad 
hoc, soit, dans de très rares cas ȿ 2 pour cent (3)  ȿ au 
sein dɄorganes ad hoc créés spécialement en réponse 
à la pandémie.  

u Les résultats du dialogue social avaient trait aux 
quatre «axes» du cadre politique de lɄOIT pour 
affronter la c rise du COVID-195. La plupart des 
résultats visant à soutenir les entreprises, les 
emplois et les revenus, et à protéger les travailleurs 
sur leur lieu de travail (axes 2 et 3), ont été adoptés 
dans le cadre dɄun dialogue social au plus haut 
niveau biparti te entre employeurs et travailleurs. 
Une majorité des propositions et des mesures 
relatives à la stimulation de lɄéconomie et de lɄemploi 
(axe 1) et au recours au dialogue social pour trouver 
des solutions (axe  4) étaient intersectorielles.  

u Dans 23 pour ce nt (40) des 177 résultats, il était 
recommandé de mener un dialogue social 
supplémentaire à des niveaux inférieurs (secteur ou 
entreprise, par exemple), ou cela était exigé à des 
fins de mise en Œuvre et de suivi à ces niveaux ȿ ce 
qui exprime la nécessité  dɄune meilleure articulation 
entre les différents niveaux de dialogue social 
(national, fédéral, régional, sectoriel et entreprise).  

u Seule une petite minorité des résultats du dialogue 
social (8 pour cent, soit 14  résultats) concernait des 
mesures visant expressément les travailleurs et les 
unités économiques de lɄéconomie informelle ou 
non déclarée, les travailleurs migrants et les 
indépendants.  

 

Points essentiels  

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/briefingnote/wcms_752164.pdf


Généralités  

La crise du COVID-19 perturbe fortement les économies et 
les sociétés de la plupart des pays  de la planète, mettant à 
nu lɄextrême vulnérabilité de plusieurs dizaines de millions 
de travailleuses 6, de personnes âgées, de jeunes 7, de 
travailleurs migrants 8, de travailleurs de lɄéconomie 
informelle non protégés 9 ȿ y compris les travailleurs 
indépen dants et occasionnels et les travailleurs de 
lɄéconomie des plateformes10 ȿ ainsi que des petites et 
moyennes entreprises.  

Selon les dernières estimations de lɄOIT, de septembre 
2020, les fermetures à grande échelle de lieux de travail en 
réponse au COVID -19 ont réduit, dans le monde, le nombre 
dɄheures travaillées de 17,3 pour cent au cours du 
deuxième trimestre de 2020 par rapport au quatrième 
trimestre de 2019.  Cela correspond à la perte de 
495 millions dɄemplois à temps plein (sur la base dɄune 
semaine d e travail de 48 heures), les pays à revenu 
intermédiaire inférieur étant les plus touchés 11. En avril 
2020, dans les secteurs les plus touchés par la crise du 
COVID-19 ȿ notamment le commerce de gros et de détail et 
lɄhébergement et la restauration ȿ pas mo ins de 
436 millions dɄentreprises (employeurs et travailleurs 
indépendants) étaient exposées à un risque élevé de 
perturbations graves 12. 

Du fait des pertes immédiates dɄemplois et de revenus et 
du creusement des inégalités de revenus entre les 
travailleurs , une proportion encore plus importante de 
travailleurs vulnérables à long terme ȿ par exemple dans le 
secteur informel  ȿ est laissée pour compte. Les 
travailleuses sont touchées de manière disproportionnée, 
principalement en raison de lɄimpact du ralentissement sur 
le secteur des services, et parce quɄelles représentent une 
grande proportion des tr availleurs «de première ligne», 

 
6 BIT, The COVID-19 Response: Getting Gender Equality Right for a Better Future for Women at Work , Policy Brief (11  mai 2020).  

7 BIT, Global Survey on Youth a nd COVID-19 (3 avril 2020).  

8 BIT, Protéger les travailleurs migrants pendant la pandémie de COVID -19, Note de synthèse sur les politiques (30  avril 2020).  

9 BIT, La crise du COVID-19 et lɄéconomie informelle: réponses immédiates et défis à relever , Note de synthèse (5  mai 2020).  

10 M. Mexi, The Future of Work in the Post -Covid-19 Digital Era , Social Europe (avril 2020).  

11 BIT, Observatoire de lɄOIT: le COVID-19 et le monde du travail , sixième édition (23  septembre 2020). Les notes dɄinformation de la série «Observatoire de 
lɄOIT: le COVID-19 et le monde du travail» fournissent des estimations régulièrement mises à jour sur lɄimpact de la crise sur les travailleurs et les 
entreprises.   

12 BIT, Observatoi re de lɄOIT: le COVID-19 et le monde du travail , troisième édition (29  avril 2020).  

13 En outre, lɄalourdissement du fardeau des soins non rémunérés alimenté par la crise touche les femmes dans une proportion plus importante que les 
hommes. Voir Observatoire de lɄOIT: le COVID-19 et le monde du travail , cinquième édition (30  juin  2020). 

14 BIT, Un cadre politique pour affronter les répercussions socio -économiques de l a crise du COVID-19, Note de synthèse (18  mai 2020).  

notamment le personnel de santé et les travailleurs 
sociaux 13.  

Du point de vue de lɄOIT, le dialogue social, fondé sur le 
respect  de la liberté syndicale et la reconnaissance effective 
du droit de négociation collective, a un rôle crucial à jouer 
dans lɄélaboration des politiques de promotion de la justice 
sociale, du travail décent et des entreprises durables, à la 
fois en période de prospérité  et en temps de crise. Par -
dessus tout, le dialogue social peut aider à concilier des 
intérêts divergents et à instaurer la confiance, 
lɄengagement et lɄappropriation des politiques.  

LɄengagement de lɄOIT à lɄégard du dialogue social repose 
sur son mandat constitutionnel et constitue lɄun des quatre 
objectifs stratégiques de lɄAgenda pour le travail décent, 
qui constitue la base dɄinterventions particulièrement 
pertinentes en ce qui concerne la pandémie. Pour affronter 
la crise, lɄOrganisation  a déjà défini un cadre politique, qui 
repose sur les normes internationales du travail et est axé 
sur les objectifs en matière de travail décent (encadré 1) 14. 

Depuis la première phase de la pandémie de COVID -19, 
lɄOIT a appelé les gouvernements à unir leurs forces à celles 
des partenaires sociaux ȿ employeurs et/ou organisations 
dɄemployeurs et organisations de travailleurs, représentant 
les acteurs de lɄéconomie réelle ȿ afin dɄélaborer des 
politiques nationales visant à atténuer les effets de la crise, 
à soutenir leurs mandants et à aider à concevoir un retour 
au travail qui soit sûr et permette aux entreprises de  

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---gender/documents/publication/wcms_744685.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---gender/documents/publication/wcms_744685.pdf
https://www.ilo.org/employment/areas/youth-employment/WCMS_740745/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/labour-migration/publications/WCMS_745197/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/employment-promotion/informal-economy/publications/WCMS_745440/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/employment-promotion/informal-economy/publications/WCMS_745440/lang--fr/index.htm
https://www.socialeurope.eu/the-future-of-work-in-the-post-covid-19-digital-era
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/briefingnote/wcms_755930.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/briefingnote/wcms_755930.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/briefingnote/wcms_743155.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/briefingnote/wcms_743155.pdf
https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/impacts-and-responses/WCMS_749442/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/impacts-and-responses/WCMS_752164/lang--fr/index.htm


continuer de fonctionner 15. Cet appel relève de lɄaxe 4 du 
cadre politique 16. 

Les premières observations de lɄOIT sur les réponses 
politiques nati onales ont mis en évidence de nombreux cas 
où le dialogue social et les partenaires sociaux ont joué un 
rôle important dans lɄélaboration de ces réponses dans de 
nombreux Etats Membres de lɄOIT17. 

La présente note va plus loin et vise à donner un aperçu 
str ucturé des façons dont le dialogue social national 
bipartite et tripartite a été utilisé pour élaborer des 
mesures politiques visant à atténuer les effets de la 
pandémie. Elle repose sur un ensemble de données 
provenant de multiples sources, telles que le recueil de 
lɄOIT sur les réponses nationales, des recueils externes ainsi 
que des sources primaires, notamment les nombreux 
résultats des processus de dialogue social traitant de la 
crise du COVID-19, parmi lesquels des lignes directrices, 

des codes de con duite, des déclarations, des pactes sociaux 
et des accords. La période à lɄexamen sɄétend du 15 mars 
au 10 juin 2020.  

Cela étant, quelques mises en garde sɄimposent. Par 
exemple, la présente note ne rend pas compte des fruits du 
dialogue social au niveau d es entreprises, comme les 
conventions collectives ou les accords de coopération sur 
le lieu de travail à ce niveau. Elle nɄapporte en outre aucune 
évaluation des caractéristiques des institutions du dialogue 
social dans un pays ou un territoire donné, de lɄautonomie 
des organisations de travailleurs et dɄemployeurs ou des 
obstacles juridiques ou politiques auxquels les partenaires 
sociaux font peut -être face. Enfin, il est probable que 
certain es initiatives de dialogue social nɄaient pas été prises 
en compt e dans lɄensemble de données et dans la présente 
note en raison du caractère incomplet des informations 
transmises.  

 

 

 

u Encadré 1  Cadre politique de lɄOIT: quatre axes essentiels, fondés sur les normes internationales du travail, 
pour affronter la crise du COV ID-19 

 

 
15 BIT, Le rôle central du dialogue social pour faire face à la  crise du COVID-19, Note de synthèse (5  mai 2020).  

16 BIT, Pillar 4:  Relying on Social Dialogue for Solutions , Policy Brief (mai 2020).  

17 BIT, Le rôle central du dialogue social pour faire face à la crise du COVID -19, Note de synthèse (5  mai 2020); BIT, Négociation par les employeurs et les 
travailleurs de mesures visant à prévenir la propagation du COVID -19, protéger les moyens de subsistance et favoriser la relance:  tour dɄhorizon des 
pratiques , Note dɄinformation (3 juillet 2020).  

https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/how-the-ilo-works/departments-and-offices/governance/WCMS_744409/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/impacts-and-responses/WCMS_739050/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/impacts-and-responses/WCMS_739050/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/how-the-ilo-works/departments-and-offices/governance/WCMS_744409/lang--fr/index.htm#:~:text=The%20COVID%2D19%20pandemic%20with,policies%20to%20address%20its%20impacts.
https://www.ilo.org/global/topics/collective-bargaining-labour-relations/publications/WCMS_751992/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/collective-bargaining-labour-relations/publications/WCMS_751992/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/collective-bargaining-labour-relations/publications/WCMS_751992/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/collective-bargaining-labour-relations/publications/WCMS_751992/lang--fr/index.htm


 

Réponses du dialogue social dans les premiers mois de la 

pandémie

Recours au dialogue social au plus 

haut niveau  dans le monde

u Dans le cadre de leur réponse à la crise du COVID-
19, la plupart des pays et territoires ont eu 
largement recours au dialogue social. 

Le dialogue social a permis de répondre à une crise qui 
touche les pays à des degrés divers. A la mi -juin 2020, les 
gouvernements et les organisations du plus haut niveau 
national ou sectoriel  des travailleurs et des employeurs 

avaient, da ns la plupart des pays et territoires (134 sur les 
188 examinés, soit 71  pour cent), eu recours au dialogue 
social au plus haut niveau ȿ bipartite seul, tripartite seul ou 
bipartite et tripartite  ȿ pour formuler des propositions ou 
préciser la mise en Œuvre de mesures politiques relatives à 
lɄurgence et à la sortie du confinement. 

 

Dialogue social au plus haut niveau, 

par région

CɄest en Europe et en Asie centrale que le dialogue social au 
plus haut niveau a été le plus utilisé, par 80  pour cent des 
pays et territoires (figure 1), à la mi -juin 2020. Les Etats 

arabes sont ceux qui y ont eu le moins recours: 42  pour 
cent.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

Formes de dialogue social utilisées  

Au niveau national, on a observé les deux formes de 
dialogue social, utilisées sé parément ou ensemble, et des 
résultats du dialogue social. Sur la base des informations 
disponibles, la carte 1 donne une représentation visuelle du 
recours au dialogue social au plus haut niveau dans le 

monde, étant entendu quɄil est possible que le recours au 
dialogue social dans certains pays nɄapparaisse pas dans 
les observations du fait de la non -communication 
dɄinformations.  

 

 

u La forme la plus courante de dialogue social utilisée par 
les gouvernements et les organisations dɁemployeurs et de 
trava illeurs au plus haut niveau était le dialogue social 
tripartite intersectoriel et sectoriel.  

Parmi les 134  pays et territoires qui ont eu recours au 
dialogue social au plus haut niveau, 13  pour cent (17 pays 
et territoires) ont eu recours uniquement au dia logue social 

bipartite, 46  pour cent (61) uniquement à la forme tripartite 
et 42 pour cent (56) aux deux formes (figure 2). Ainsi, 
54 pour cent des pays qui ont eu recours au dialogue social 
ont utilisé la forme bipartite seule ou la forme bipartite et 
la forme tripartite, et 87  pour cent des pays qui ont eu 
recours au dialogue social ont utilisé la forme tripartite 
seule ou la forme tripartite et la forme bipartite.  

 

 

 



La prédominance du tripartisme traduit peut -être le fait 
que les gouvernements sɄefforcent dɄobtenir le consensus 
le plus large possible pendant la crise et exprime peut -être 
leur intérêt pour une élaboration participative des 
politiques, compte tenu des enjeux importants créés par la 
pandémie. En Europe et en Asie centrale, 68  pour cen t des 
pays ont eu recours au dialogue social tripartite et 47  pour 

cent  au dialogue social bipartite, seuls ou ensemble 
(figure  3). On constate des chiffres similaires en Afrique 
(62 pour cent et 43  pour cent, respectivement), dans la 
région Asie et Pacifi que et dans les Amériques (environ 
60 pour cent et plus de 30  pour cent, respectivement). CɄest 
dans les Etats arabes que les chiffres sont les plus faibles, à 
42 pour cent et 17  pour cent, respectivement.  

  

 

Echanges bilatéraux: 

gouvernement et employ eurs ou 

gouvernement et travailleurs

u Dans certains pays, on a observé au cours de la première 
phase uniquement des échanges bilatéraux ȼ soit entre le 
gouvernement et les employeurs, soit entre le 
gouvernement et les travailleurs. Cette pratique 
nɁéquivaut pas à un dialogue social, même si elle a peut-
être commencé à ouvrir la voie à un futur dialogue social.  

Pendant la première phase de la pandémie, dans 23 pays 
sur les 188  pays et territoires examinés, le gouvernement a 

échangé soit exclusivement avec lɄun des deux partenaires 
sociaux, soit avec les deux mais séparément et sur des 
sujets différents (encadrés 2 et 3). Ces échanges ont facilité 
le partage dɄinformations, ce qui a permis au 
gouvernement dɄentendre les demandes et les 
propositions des organisa tions de travailleurs ou 
dɄemployeurs.  

  



u Encadré 2. Echanges bilatéraux observés dans 23 Etats Membres (du 15 mars au 10 juin 2020)  

Echanges bilatéraux uniquement entre le 
gouvernement et les employeurs  

Echanges bilatéraux uniquement entre le 
gouverneme nt et les travailleurs  

Echanges bilatéraux entre le gouvernement et les 
employeurs et entre le gouvernement et les 

travailleurs, séparément  

Albanie  Djibouti  Bahreïn  

Bolivie  Erythrée  Costa Rica 

République centrafricaine  Géorgie  Estonie  

Congo  Roumanie  Maurice  

El Salvador Slovaquie  Nouvelle -Zélande  

Gambie  Tadjikistan   

Kiribati  Viet Nam   

Liban    

Qatar    

Arabie saoudite    

Tonga    
 

 

u Encadré 3 . Echanges bilatéraux: cas nationaux  
 

Au Costa Rica, le gouvernement a engagé des discussions avec les organisations de travailleurs et les organisations 
dɄemployeurs, séparément. Avec les premières, le gouvernement a pris note des préoccupations des syndicats 
concernant la suspension de lɄemploi et des salaires et des propositions pour répondre à la crise. En outre, les syndicats 
ont fait pression pour rendre des lois opérationnelles (la loi 21.759, par exemple, visant à renforcer la lutte c ontre 
lɄextrême pauvreté). Parallèlement, des échanges entre lɄUnion costaricienne des chambres et associations 
dɄentreprises privées (UCCAEP) et le gouvernement ont permis dɄenregistrer les propositions des employeurs sur les 
mesures à prendre pour faire face aux répercussions du COVID -19 sur leurs entreprises et leurs salariés.  

Au Viet Nam , la Confédération générale du travail (VGCL)  et le gouvernement sont convenus de diverses mesures 
gouvernementales: le paiement garanti de 1,8  million de dongs (78 dollars) par mois, pendant trois mois, aux 
travailleurs licenciés; un versement mensuel dɄun million de dongs aux travailleurs licenciés non couverts par le 
chômage; un versement mensuel dɄun million de dongs, pendant trois mois, aux particuliers, aux entreprises et aux 
ménages dont les revenus annuels sont inférieurs à 100  millions de dongs et qui doivent temporairement fermer leurs 
porte s en raison des mesures de distanciation physique; lɄexonération temporaire, jusquɄau 20 juin 2020, du paiement 
de la contribution obligatoire des travailleurs à la caisse de retraite et de survie.  

 

  

https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/regional-country/country-responses/lang--fr/index.htm#CR
https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/regional-country/country-responses/lang--fr/index.htm#VN


Résultats du dialogue social  

Nombre de résultats

u Soixante-quinze des 134 pays et territoires qui ont eu 
recours au dialogue social au plus haut niveau, tripartite 
et bipartite, pendant la première phase de la pandémie 
ont obtenu 177 résultats «concrets et visibles». 

Soixante -quinze pays et territoires (40  pou r cent des 
188 pays et territoires examinés) ont obtenu au moins un 
résultat concret et visible grâce au dialogue social au 
niveau national, par exemple des lignes directrices, des 

codes de conduite, des pactes sociaux, des déclarations et 
des accords; les  autres pays (59) nɄont pas obtenu de 
résultats de ce genre (figure 4). Cela étant, lɄensemble de 
données nɄa pas permis dɄévaluer les répercussions du 
dialogue social sur la société et lɄéconomie, une question 
importante mais qui dépasse le champ dɄétude de la 
présente note.  

 

 

LorsquɄon analyse la question région par région, on constate que cɄest en Europe et en Asie centrale que le 
recours au dialogue social a donné le plus souvent des résultats concrets et visibles (59 pour cent des Etats 
Membres) et que cɄest dans les Etats arabes que ces résultats concrets et visibles ont été les moins fréquents 
(17 pour cent; figure 5).  

 



 
Si lɄon sɄintéresse au nombre de résultats et non au nombre 
de pays, on constate que 58  pour cent des 177  résultats 
observés  dans le monde ont été obtenus en Europe et en 
Asie centrale, ce qui place cette région loin devant les 

autres. Une fois de plus, cɄest dans les Etats arabes que le 
pourcentage est le plus faible, avec 1  pour cent des 
résultats obtenus (figure 6).

 

Pays qui ont obtenu plusieurs résultats

u Trente-sept des 75 pays ayant obtenu un résultat concret 
et visible grâce au dialogue social en ont obtenu plusieurs. 

Sur les 75 pays qui ont obtenu un résultat concret et visible, 
37 en ont obtenu plusieurs, ce qui té moigne de la nécessité 
dɄaborder, par le dialogue social, différents aspects de la 
pandémie, tels que les répercussions propres à un secteur 
ou à une profession. CɄest en Europe et en Asie centrale 
que lɄon trouve la majorité (60 pour cent) des pays ayant 

obtenu plusieurs résultats, les Amériques et les Etats 
arabes affichant des performances plus faibles (figure 7 ).  

La figure 8 montre les pays qui ont obtenu plusieurs résultats, 
et lɄencadré 4 est consacré à la Belgique.  

 

 

 

 


